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Politique de Tennis Québec sur le harcèlement
ÉNONCÉ DE LA POLITIQUE
1. Tennis Québec s’engage à offrir un environnement sportif et un milieu de travail dans lesquels chaque personne est traitée avec respect et dignité. Toute personne a le droit de participer et de travailler dans un environnement favorisant l’équité en matière d’emploi et prohibant les pratiques discriminatoires.
· Le harcèlement est une forme de discrimination prohibée par la Loi canadienne sur les droits de la personne et par la législation sur les droits de la personne de chaque province et territoire du Canada.
· Le harcèlement est offensant, dégradant et menaçant. Dans ses formes les plus extrêmes, le harcèlement peut être une infraction au Code criminel du Canada.
· Que le harceleur soit un directeur, un superviseur, un employé, un entraîneur, un officiel, un bénévole, un parent ou un athlète, le harcèlement est une forme d’abus de pouvoir.
· Tennis Québec s’engage à offrir un environnement sportif exempt de harcèlement fondé sur la race, la couleur, le sexe, la déficience, l’origine ethnique ou nationale, l’âge, la religion ou les croyances, l’orientation sexuelle, l’état matrimonial ou la situation familiale, l’état civil ou autres motifs prohibitifs de discrimination décrits dans la législation sur les droits de la personne. 

2. Cette politique s’étend à tous les employés de Tennis Québec, ainsi qu’à tous les administrateurs, dirigeants, consultants, bénévoles, entraîneurs, athlètes, parents et officiels (collectivement appelés « membres » de Tennis Québec) associés à diverses activités spécifiques de Tennis Québec. Tennis Québec encourage le signalement de tout cas de harcèlement, peu importe l’identité du contrevenant. 

3. Cette politique s’applique à tout cas de harcèlement qui survient dans le cadre des activités quotidiennes, des activités spéciales et des événements de Tennis Québec. Elle s’applique également à tout cas de harcèlement entre des personnes associées à Tennis Québec survenant en dehors des activités quotidiennes, des activités spéciales et des événements de Tennis Québec lorsqu’une telle conduite entrave les relations au sein de Tennis Québec et de l’environnement sportif. 

4. Indépendamment de cette politique, chaque personne victime de harcèlement a le droit d’obtenir de l’aide de la commission des droits de la personne de sa province ou de son territoire, même quand les procédures de cette politique sont engagées. 
DÉFINITIONS
5. Le harcèlement en milieu de travail se manifeste par des commentaires importuns et offensants, des conduites, des gestes et des contacts fondés sur ou liés à la race, la couleur, le sexe, la déficience, l’origine ethnique ou nationale, la religion ou les croyances, l’orientation sexuelle, l’état matrimonial ou la situation familiale, l’état civil ou autres motifs prohibitifs de discrimination décrits dans la législation sur les droits de la personne. Il y a harcèlement lorsque le comportement concerné : 

· est susceptible d’être offensant, embarrassant ou humiliant; 

· peut, pour des motifs raisonnables, être perçu comme étant une condition à l’emploi, à sa durée ou à son maintien; 

· a pour but ou a comme effet de compromettre le rendement au travail ou de créer un climat de travail intimidant, dangereux hostile et offensant. 
6. Le harcèlement se produit quand une personne sait ou devrait raisonnablement savoir que ce comportement est offensant. Une norme de « personne raisonnable » ou, dans le cas de harcèlement sexuel, une « femme (ou un homme) raisonnable » est utilisée pour évaluer le comportement. 
7. Dans le cadre de cette politique, le harcèlement sexuel est défini comme étant une conduite à connotation sexuelle se manifestant notamment par des avances, des demandes de faveurs, des paroles, des gestes, des actes à caractère sexuel non désirés dont :

· l’acceptation ou le rejet de ce comportement est utilisé pour prendre des décisions affectant la personne; ou
· une telle conduite est de nature à compromettre le rendement au travail de la personne; ou 

· une telle conduite est de nature à créer un climat de travail intimidant et hostile. 

8. Les comportements constituant du harcèlement comprennent, sans s’y limiter : 

· des abus ou des menaces écrits ou verbaux;

· le fait d’exposer du matériel visuel offensant ou que la personne devrait savoir offensant;
· des remarques, blagues, commentaires ou insinuations importunes ou sarcastiques sur l’apparence, l’habillement, l’âge, la race, la religion, le sexe ou l’orientation sexuelle d’une personne;

· le fait de reluquer ou de poser d’autres gestes suggestifs ou obscènes;

· des comportements condescendants et paternalistes portant atteinte à l’estime de soi, diminuant le rendement ou compromettant le climat de travail;

· des farces et attrapes entraînant la malhabileté ou l’embarras, mettant en danger la sécurité de la personne ou compromettant son rendement;

· des contacts physiques, y compris des caresses, des baisers et des attouchements sexuels sur une personne contre son gré;

· des flirts, des avances, des demandes et des avances à caractère sexuel importuns; ou

· des agressions physiques ou sexuelles. 
9. Le plus couramment, le harcèlement sexuel se traduit par des comportements des hommes envers les femmes; cependant, le harcèlement sexuel peut également se produire entre hommes, entre femmes ou par des femmes envers des hommes. 
10. Le harcèlement peut être directement ou indirectement infligé par le biais de nombreux moyens de communication dont les communications électroniques. 
11. Dans le cadre de cette politique, les représailles à l’endroit d’une personne 
· qui a déposé une plainte ou entrepris une mesure en vertu de cette politique; ou
· qui  a participé à l’une ou l’autre des procédures de cette politique; ou

· qui a été associée à une personne ayant déposé une plainte ou participé à l’une ou l’autre des procédures de cette politique seront traitées comme du harcèlement et ne seront pas tolérées. 
RESPONSABILITÉ
12. Le directeur général de Tennis Québec et le président du Conseil d’administration sont responsables de la mise en œuvre de cette politique. De plus, le directeur général de Tennis Québec et le président du Conseil d’administration sont responsables :

· de décourager et de traiter les cas de harcèlement au sein de Tennis Québec;

· de tenir une enquête sur les plaintes officielles de cas de harcèlement de façon confidentielle, responsable et en temps opportun;

· d’imposer les mesures disciplinaires ou correctives appropriées quand une plainte de harcèlement a été corroborée, peu importe le poste ou la compétence du contrevenant;

· de fournir des conseils aux victimes de harcèlement;

· de faire tout en leur pouvoir pour appuyer et aider tout employé ou membre de Tennis Québec victime de harcèlement perpétré par quelqu’un qui n’est pas employé ou membre de Tennis Québec;

· de conscientiser tous les employés et membres de Tennis Québec sur le harcèlement, y compris le harcèlement sexuel, et sur les procédures comprises dans cette politique;

· de renseigner et les plaignants et les intimés sur les procédures comprises dans cette politiques et sur leurs droits en vertu de la loi;

· d’évaluer régulièrement les dispositions de cette politique pour s’assurer qu’elles respectent adéquatement les obligations juridiques et les objectifs d’intérêt public de l’organisme;

· de nommer des personnes responsables de l’application de la politique sur le harcèlement et de leur offrir la formation et les ressources nécessaires pour remplir leur mandat dans le cadre de cette politique, et
· de nommer un comité impartial de révision des plaintes et un comité d’appel et de leur fournir la formation et les ressources nécessaires pour remplir leur mandat dans le cadre de cette politique. 

13. Tous les employés et membres de Tennis Québec ont un rôle à jouer pour s’assurer que l’environnement sportif de Tennis Québec soit exempt de harcèlement. Ce qui veut dire ne pas se livrer à des comportements proscrits par cette politique ou permettre, tolérer et ignorer de tels comportements. De plus, nous encourageons tout employé ou membre de Tennis Québec ayant des raisons de croire qu’un collègue de travail ou un confrère ait été ou soit victime de harcèlement à en aviser une personne responsable nommée dans le cadre de cette politique. 
14. Dans l’éventualité où le président du Conseil d’administration serait impliqué dans une plainte formulée en vertu de cette politique, le directeur général de Tennis Québec devrait nommer un remplaçant neutre pour traiter la plainte et vice versa.

MESURE DISCIPLINAIRE
15. Les employés ou membres de Tennis Québec contre qui une plainte de harcèlement a été corroborée peuvent faire l’objet d’une mesure disciplinaire sévère pouvant aller jusqu’au licenciement ou à la résiliation de l’affiliation dans les cas où le harcèlement se sera manifesté sous forme d’agression, d’agression sexuelle ou autre infraction de nature sexuelle. 
CONFIDENTIALITÉ
16. Tennis Québec reconnaît qu’il peut être extrêmement difficile de déposer une plainte de harcèlement et combien il peut être dévastateur d’être faussement accusé de harcèlement. Tennis Québec reconnaît les intérêts et du plaignant et de l’intimé en maintenant un sceau de confidentialité sur la situation.
17. Tennis Québec ne dévoilera pas à des tiers le nom du plaignant, les circonstances entourant la plainte ou le nom de l’intimé à moins que le processus disciplinaire ou autre correctif ne l’exige. 

18. Les renseignements liés aux questions de harcèlement ne sont dévoilés à des tiers qu’en cas de nécessité absolue. Bien que Tennis Québec espère créer un environnement propice à la formulation et à la résolution de plaintes, les membres doivent comprendre que les allégations de harcèlement doivent être traitées de façon catégorique et juste. Ceci comprend l’obligation d’être juste envers le présumé harceleur en lui fournissant assez de renseignements sur l’allégation qui le concerne afin qu’il puisse convenablement préparer sa défense. Dans plusieurs cas, cela signifie que l’anonymat n’est ni possible ni équitable. Toutefois, les employés et les membres peuvent être assurés que Tennis Québec prendra toutes les mesures nécessaires pour préserver la confidentialité dans les limites du possible.

AGENTS RESPONSABLES
19. Tennis Québec devra nommer au moins deux personnes, eux-mêmes membres ou employés de l’organisation sportive, pour agir à titre de personnes responsables dans le cadre de cette politique. 
20. Le rôle des agents responsables est d’agir de façon impartiale et de recevoir les plaintes, d’aider à leur résolution à l’amiable et d’enquêter sur les plaintes formulées par écrit. En s’acquittant de leurs fonctions dans le cadre de cette politique, les agents répondent directement du directeur général de Tennis Québec et du président du Conseil d’administration.

21. Tennis Québec devra s’assurer que ces personnes responsables reçoivent la formation et le soutien nécessaires pour remplir leur mandant dans le cadre de cette politique. 

PROCÉDURE POUR DÉPOSER UNE PLAINTE
22. Nous encourageons la victime de harcèlement à informer le harceleur que son comportement est importun, offensant et contraire à cette politique. 
23. Si la confrontation du harceleur est impossible ou si la victime de harcèlement, pour une raison ou une autre, ne désire pas confronter le harceleur présumé, ou si le harcèlement se poursuit après la confrontation, le plaignant devrait obtenir les conseils d’un agent responsable. 

24. L’agent responsable doit informer le plaignant :

· des options dont il dispose pour tenter d’obtenir un règlement à l’amiable de sa plainte;

· de son droit de loger une plainte écrite officielle dans le cadre de cette politique lorsqu’un règlement à l’amiable est inopportun ou impossible;

· de la disponibilité de thérapie ou autres soutiens offerts par Tennis Québec;

· des dispositions de cette politique en matière de confidentialité;

· de son droit d’être représenté par une personne de son choix (y compris un conseiller juridique) à tout moment du processus de plainte;

· des mécanismes externes de médiation/arbitrage pouvant être disponibles;

· de son droit de se retirer de toute action future en relation avec la plainte à tout moment du processus (même si Tennis Québec pourrait poursuivre son enquête sur la plainte); et

· d’autres voies de recours, y compris le droit de déposer une plainte à la commission des droits de la personne ou, le cas échéant, de communiquer avec la police pour déposer une accusation officielle prévue par le Code criminel.

25. Il existe quatre dénouements possibles à la première rencontre entre le plaignant et l’agent responsable. 

a. Le plaignant et l’agent responsable s’entendent sur le fait que le comportement ne constitue pas du harcèlement.
· Dans ce cas, l’agent responsable ne prendra aucune autre action et ne conservera pas de rapport écrit. 
b. Le plaignant dépose une preuve de harcèlement et choisit de trouver une solution à l’amiable. 
· Dans ce cas, l’agent responsable aidera les deux parties à négocier une solution acceptable pour le plaignant, ou pourrait aider le plaignant à trouver des moyens officieux pour résoudre son problème. Si les parties le désirent et si le cas s’y prête, l’agent responsable pourra également demander l’aide d’un médiateur neutre.

· Si une résolution à l’amiable produit un résultat acceptable par les deux parties, l’agent responsable consignera, par écrit, dans un dossier qu’une plainte a été déposée et qu’elle a été résolue à l’amiable à la satisfaction des deux parties, et ne prendra aucun autre action. 

· Si une résolution à l’amiable ne satisfait pas le plaignant, ce dernier a le droit de déposer une plainte par écrit. 

· Si une résolution à l’amiable n’est pas atteinte et que le plaignant ne dépose pas une plainte par écrit, un compte rendu de ses négociations avec l’agent responsable sera conservé par ce dernier. Un tel compte rendu sera alors confidentiel et ne devra pas être placé ou être mentionné dans aucun autre dossier conservé dans l’un des services de Tennis Québec. 
c. Le plaignant dépose une preuve de harcèlement et décide de déposer une plainte écrite. 
· Dans ce cas, l’agent responsable aidera le plaignant à rédiger une plainte officielle, que ce dernier devra signer et dont une copie sera remise sans tarder à l’intimé. La plainte écrite devra faire état des détails du ou des incidents, le(s) nom(s) du ou des témoins, et être datée et signée. 

· L’intimé aura la chance de répondre par écrit à la plainte. L’agent responsable pourrait aider l’intimé à préparer sa réponse. 

d. Le plaignant dépose une preuve de harcèlement mais ne souhaite pas déposer une plainte officielle. 
· Dans ce cas, l’agent responsable devra décider si le harcèlement est assez sérieux pour justifier une plainte officielle par écrit, même si cela irait à l’encontre de la volonté du plaignant.  
· Si l’agent responsable décide que la preuve et les circonstances exigent une plainte officielle par écrit, l’agent responsable émettra une plainte officielle par écrit et fera parvenir sans tarder une copie de la plainte au plaignant et à l’intimé.
26. Aussitôt que possible après la réception d’une plainte par écrit, mais dans un délai de 21 jours, l’agent responsable devra soumettre au directeur général de Tennis Québec et au président du Conseil d’administration un rapport contenant les renseignements consignés par les deux parties, accompagné d’une recommandation (et la justification de cette recommandation) que :

· aucune autre action ne devrait être prise car la plainte n’est pas fondée ou que le comportement ne peut, de façon raisonnable, être jugé conforme à la définition du harcèlement de cette politique; ou 

· la plainte devrait être approfondie.

· Une copie de ce rapport devrait être fournie, sans délai, au plaignant et à l’intimé. 
27. Dans l’éventualité où l’agent responsable recommande de donner suite à la plainte, le directeur général de Tennis Québec et le président du Conseil d’administration devront désigner, dans les 14 jours, un minimum de trois employés ou membres de Tennis Québec pour faire partie d’un comité de révision des plaintes. Tennis Québec pourrait également nommer jusqu’à deux membres du comité qui ne sont pas associés à Tennis Québec. Ce comité devra être composé d’au moins une femme et d’au moins un homme. Afin d’assurer l’impartialité du comité, aucun de ses membres ne doit être lié personnellement ou professionnellement de façon significative avec le plaignant ou l’intimé.   
28. Dans les 21 jours suivant sa nomination, à moins que les parties et le comité n’en conviennent autrement, le comité de révision des plaintes devra convoquer les parties à une audience. Cette audience devra se dérouler de façon juste pour les deux parties et devra se conformer aux procédures établies par le comité, sous réserve des éléments suivants : 

· Le plaignant et l’intimé devront avoir reçu, par écrit, un préavis de 14 jours mentionnant le jour, l’heure et le lieu de l’audience. 
· Les membres du comité devront choisir parmi eux un président. 

· Le quorum doit être composé des trois membres du comité. 

· Les décisions devront être prises à la majorité des voix. Si une majorité ne peut être atteinte, la décision du président sera la décision du comité. 

· L’audience se déroulera à huis clos. 

· Les deux parties devront être présentes à l’audience pour fournir des preuves et pour répondre aux questions de l’autre partie ou du comité. Chaque partie devra avoir le droit de présenter des preuves ainsi que d’interroger et de contre-interroger les témoins.

· Si le plaignant ne se présente pas à l’audience, la procédure pourra faire l’objet d’un non-lieu (sauf dans le cas où le plaignant avait décidé de ne pas déposer de plainte officielle mais que l’agent responsable avait jugé que la preuve et les circonstances exigeaient une plainte officielle). Si l’intimé ne se présente pas, l’audience peut toutefois se poursuivre. 
· Le plaignant et l’intimé peuvent être accompagnés d’un représentant ou d’un conseiller.  
· À la demande du comité, l’agent responsable peut assister à l’audience. 
29. Le comité de révision des plaintes devra, dans les 14 jours, présenter ses conclusions, sous forme de rapport, au directeur général de Tennis Québec et au président du Conseil d’administration. Ce rapport devra comprendre : 
· un résumé des faits pertinents déterminés par le comité selon les preuves présentées lors de l’audience;

· une décision du comité quant à l’existence de harcèlement allégué dans la plainte, tel que décrit dans cette politique;

· les mesures disciplinaires recommandées contre l’intimé, dans l’éventualité où le harcèlement a été reconnu; et 

· les mesures recommandées pour remédier ou limiter le tort ou les pertes subis par le plaignant, dans l’éventualité où le harcèlement a été reconnu.  
30. Si le comité détermine que les allégations de harcèlement sont fausses, vexatoires, de représailles ou non fondées, son rapport peut recommander des mesures disciplinaires contre le plaignant. 

31. Une copie du rapport du comité de révision des plaintes devra être acheminée, sans délai, au plaignant et à l’intimé. 

32. Au moment d’établir des mesures disciplinaires et correctives appropriées, le comité de révision des plaintes doit tenir compte des facteurs suivants :

· la nature du harcèlement;

· si le harcèlement impliquait un contact physique;

· si le harcèlement était un incident isolé ou faisait partie d’un comportement répété;

· la nature de la relation entre le plaignant et le harceleur;

· l’âge du plaignant;

· si le harceleur a été antérieurement impliqué dans des incidents de harcèlement;

· si le harceleur admet sa faute et exprime un désir de modifier son comportement; et

· si le harceleur usait de représailles contre le plaignant.

33. Au moment de recommander des sanctions disciplinaires, le comité pourrait prendre en considération les options suivantes, seules ou en association, selon la sévérité du harcèlement :

· une excuse verbale;

· une excuse écrite;

· une lettre de réprimande de l’organisation sportive;

· une amende ou un prélèvement;

· l’orientation vers une thérapie;

· la révocation de certains privilèges liés au statut de membre ou à l’emploi;

· une rétrogradation ou une diminution de salaire;

· la suspension temporaire avec ou sans solde;

· la cessation d’emploi ou de contrat; ou

· la radiation de l’affiliation

34. Lorsque l’enquête ne permet pas de conclure à du harcèlement, une copie du rapport du comité de révision des plaintes devra être classée dans les dossiers de l’agent responsable. Ces dossiers doivent être confidentiels et accessibles seulement au directeur général de Tennis Québec, au président du Conseil d’administration et aux agents responsables. 

35. Lorsque l’enquête permet de conclure à du harcèlement, une copie du rapport du comité de révision des plaintes devra être classée dans le dossier personnel de l’intimé ou dans son dossier de membre. À moins que les conclusions du comité ne soient invalidées par un comité d’appel, ce rapport devra être conservé pour une période de dix ans, à moins que de nouvelles circonstances imposent que ce rapport soit conservé pour une plus longue période de temps. 

PROCÉDURES À SUIVRE SI UNE PERSONNE CROIT QU’UN COLLÈGUE EST VICTIME DE HARCÈLEMENT
36. Lorsque qu’une personne croit qu’un collègue a été ou est victime de harcèlement et qu’elle dénonce cette situation à un agent responsable, l’agent doit rencontrer la présumée victime et doit poursuivre sa démarche conformément à la section 21 de cette politique. 

APPELS
37. Et le plaignant et l’intimé doivent avoir le droit de faire appel d’une décision et des recommandations du comité de révision des plaintes. Un avis d’intention d’appel, ainsi que les motifs de cet appel, doivent être fournis au président du comité de révision des plaintes dans les 14 jours suivant la réception, par le plaignant ou l’intimé, du rapport du comité. 

38. Les motifs d’appels admissibles sont :

· le comité n’a pas suivi les procédures établies dans cette politique ou n’a pas agi de façon juste et impartiale;

· les membres du comité avaient un parti pris; ou

· le comité a statué sur une décision manifestement injuste ou déraisonnable. 

39. Dans l’éventualité où un avis d’appel est déposé, le directeur général de Tennis Québec et le président du Conseil d’administration doivent désigner un minimum de trois membres pour former un comité d’appel. Tennis Québec pourrait également nommer jusqu’à deux membres du comité qui ne sont pas associés à Tennis Québec. Ces personnes ne doivent aucunement être liées personnellement ou professionnellement de façon significative avec le plaignant ou l’intimé et ne doivent pas avoir préalablement été impliquées dans la dispute entre ces derniers. 

40. Le comité d’appel ne doit fonder ses décisions que sur la révision des documents se rapportant à la plainte, y compris les déclarations du plaignant et de l’intimé, les rapports de l’agent responsable et du comité de révision des plaintes ainsi que l’avis d’appel. 

41. Le comité d’appel doit présenter ses conclusions, sous forme de rapport au directeur général de Tennis Québec et au président du Conseil d’administration, dans les 10 jours suivant sa nomination. Le comité d’appel doit avoir le pouvoir de confirmer ou de renverser la décision du comité de révision des plaintes et/ou de modifier les recommandations du comité en matière de mesures disciplinaires ou correctives. 

42. Une copie du rapport du comité d’appel devra être acheminée, sans délai, au plaignant et à l’intimé. 

43. La décision du comité d’appel sera finale. 

RÉVISION ET APPROBATION
44. Le Conseil d’administration de Tennis Québec a approuvé cette politique le 4 août 2007. 
45. Le directeur général de Tennis Québec et le président du Conseil d’administration réviseront cette politique annuellement. 
LOI SUR LA PRESCIPTION :

Si vous avez été victime d’une situation de harcèlement telle que décrite dans cette politique ou si vous avez été témoin d’une telle situation, vous disposez d’un (1) an, à partir de la date où la situation s’est produite, pour présenter un rapport à l’agent responsable, à défaut de quoi vous ne pourrez plus exercer un recours à moins que le directeur général ou le président du conseil d’administration en juge autrement en raison de la gravité possible de la plainte. 
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